
Dans quel délai le CCSS peut-il effectuer un redressement
rétroactif des cotisations sociales ?

Réponse courte

L'article 432 du Code de la sécurité sociale ne fixe pas lui-même le délai : il renvoie à la législation sur le

recouvrement des contributions directes, soit cinq ans, porté à dix ans en cas de déclaration inexacte ou

incomplète. Le Code prévoit en revanche expressément une prescription de trente ans lorsque des retenues

opérées sur les salaires n'ont pas été versées — l'hypothèse la plus lourde pour l'employeur. Le remboursement des

cotisations indûment payées se prescrit, lui, par cinq ans à partir de l'expiration de l'année du paiement (art. 432,

alinéa 2).

Ces délais ne se cumulent pas au hasard : le point de départ de la prescription trentenaire est le 31 décembre de

l'année au cours de laquelle la retenue a été opérée, et la preuve se fait par les livres de l'employeur, par des

décomptes réguliers de salaires ou par une condamnation prononcée sur le fondement de l'article 449, alinéa 1,

numéro 3. Le redressement lui-même n'obéit à aucune procédure particulière : il prend la forme d'une décision

présidentielle, contestable par opposition dans les quarante jours.

Définition

Le redressement rétroactif est une procédure légale permettant au Centre Commun de la Sécurité Sociale (

CCSS) de réclamer le paiement de cotisations sociales non versées ou insuffisamment versées sur des périodes

antérieures. Cette action s'inscrit dans les missions de contrôle et de recouvrement confiées au CCSS par le

Code de la sécurité sociale luxembourgeois.

Questions fréquentes

Combien de temps conserver les documents sociaux au Luxembourg ?

Les documents sociaux doivent être conservés pendant au minimum 10 ans, correspondant au délai de prescription. Cette conservation
méthodique des justificatifs est essentielle pour faire face à d'éventuels contrôles et redressements rétroactifs sur les cotisations sociales.

Comment prévenir un risque de redressement rétroactif ?

Mettre en place une veille sur les évolutions de la législation sociale, effectuer des audits internes réguliers des déclarations sociales et
procéder spontanément aux régularisations en cas d'erreur constatée. Une gestion rigoureuse des obligations sociales prévient les
redressements ultérieurs.

Comment se déroule la procédure de redressement CCSS ?

La procédure débute par une notification écrite précisant la période concernée, le détail des cotisations réclamées, le calcul des
majorations et intérêts de retard, ainsi que les motifs du redressement. L'employeur dispose d'un délai d'un mois pour présenter ses
observations.

Dans quel délai la CCSS peut-elle effectuer un redressement rétroactif des cotisations ?

La CCSS dispose d'un délai de prescription de 10 ans à compter de l'expiration de l'année au cours de laquelle les cotisations sont dues
pour effectuer un redressement rétroactif des cotisations sociales, conformément au Code de la sécurité sociale luxembourgeois.
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Quel recours contre une notification de redressement rétroactif ?

L'employeur peut contester le redressement devant le Conseil arbitral des assurances sociales dans le délai légal de 40 jours, demander
un échelonnement du paiement ou présenter ses observations dans le délai d'un mois suivant la notification du CCSS.

Quels actes interrompent la prescription en matière de redressement CCSS ?

La prescription peut être interrompue par un acte de reconnaissance de dette par l'employeur, une action en recouvrement initiée par la
CCSS, une notification de redressement ou toute démarche officielle de poursuite. Chaque acte fait courir un nouveau délai de
prescription.

Conditions d’exercice

L'article 432 ne pose pas un délai unique : il en distingue trois, selon ce que l'employeur a fait de la retenue.

Situation Délai Point de départ Base légale

Cotisations dues,

déclaration exacte
Cinq ans

Renvoi à la législation sur le

recouvrement des

contributions directes

Art. 432, al. 1 CSS ;

art. 10 de la loi du 27

novembre 1933

Déclaration inexacte ou

incomplète
Dix ans Même renvoi

Art. 432, al. 1 CSS ;

art. 10 de la loi du 27

novembre 1933

Retenues opérées sur

les salaires et non

versées

Trente ans
31 décembre de l'année de

la retenue
Art. 432, al. 1 CSS

Preuve de la retenue non

versée

Livres de l'employeur,

décomptes réguliers de

salaires, ou condamnation

—
Art. 432, al. 1 et 449,

al. 1, n° 3 CSS

Remboursement de

l'indu
Cinq ans

Expiration de l'année du

paiement
Art. 432, al. 2 CSS

Solidarité en sous-

traitance

Entrepreneur principal et

sous-entrepreneurs

solidairement tenus

— Art. 431, al. 1 CSS

Modalités pratiques

Le redressement ne suspend pas l'exigibilité : les sommes réclamées sont dues dans les dix jours de l'extrait, même

contestées.
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Étape Contenu Base légale

Contrôle
Le Centre commun s'informe de l'identité, de l'activité, de la durée

d'occupation et des rémunérations de chaque personne occupée
Art. 442 CSS

Décision
Décision du président ou de son délégué sur l'affiliation, les cotisations

et les amendes
Art. 416 CSS

Appel de

cotisations

Extrait de compte ; paiement dans les dix jours, nonobstant toute

contestation
Art. 428, al. 1 CSS

Intérêts

moratoires
De plein droit depuis l'échéance Art. 428, al. 4 CSS

Opposition
Écrite, dans les quarante jours, sans effet suspensif, vidée par le

conseil d'administration
Art. 416 CSS

Recours Conseil arbitral par requête sur papier libre, puis Conseil supérieur
Art. 433 et 455bis

CSS

Délais de

paiement
Le Centre peut en accorder ; taux d'intérêt réduit possible Art. 428, al. 5 CSS

Conservation des

pièces
Dix ans à compter de la clôture de l'exercice

Art. 16 du Code de

commerce

Pratiques et recommandations

Le point de départ du délai obéit à l'article 432 CSS, qui renvoie à la législation sur le recouvrement des contributions

directes. C'est elle qui commande la computation, non le Code civil.

Une exception change l'échelle : lorsqu'il est établi, par les livres de l'employeur ou par des décomptes de salaire,

que des cotisations ont été retenues sans être versées, la prescription n'est acquise que trente ans après le 31

décembre de l'année de la retenue.

La régularisation spontanée reste le meilleur levier : elle pèse dans la modulation de l'amende d'ordre de l'article 445

CSS et interrompt l'accumulation des intérêts moratoires sur les exercices suivants.

Les pièces comptables se conservent dix ans depuis la clôture de l'exercice (art. 16 du Code de commerce), et

l'article 442 CSS permet au Centre commun de se les faire communiquer : sans elles, la prescription ne peut pas être

opposée faute de pouvoir établir les paiements.

Cadre juridique

Référence Objet

Code de la sécurité sociale Prescription des cotisations sociales et recouvrement
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La prescription de trente ans applicable aux retenues salariales non versées est la véritable exposition de l'employeur : elle survit

largement au délai de droit commun de cinq ans. Une gestion rigoureuse des obligations sociales et une conservation méthodique

des justificatifs sont essentielles pour faire face à d'éventuels contrôles.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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